
ts Direction
PRÉFET Départementale
VAUCLUSE des Territoires de Vaucluse
É’Qit,
19v1c’witt

Arrêté préfectoral du 2 4 ÂOUT 2026

Portant sur le renforcement des mesures de restrictions
provisoires de certains usages de l’eau le département de

Vaucluse au titre de l’arrêté cadre départemental (ACD) du
11juillet 2024.

Et

Maintenant l’état de vigilance pour le système Serre-Ponçon
au titre d’arrêté-cadre interdépartemental (ACI) du 26 juin
2024 relatif à la gestion et à la préservation de la ressource

en eau stockée dans les systèmes Serre-Ponçon, Sainte
Croix/Castillon et Saint Cassien en période de pénurie

LE PRÈFET DE VAUCLUSE

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vi) le Code de l’Environnement, notamment ses articles 1.211-l, L271-3, R.211-66 et R.211-67
concernant les mesures de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse ou à un risque
de pénurie;

VU le Code de la Santé Publique, et notamment son article R.1321-9;

VU le Code général des Collecivités Territoriales, et notamment ses articles L225-1 et
1.2212-2;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements modifié par le décret
n°2010-146 du 16 février 2010;

VU le décret n° 2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en
eau et à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse;

VU le décret du 14 février 2024 publié au journal officiel du 15 février 2024, portant
nomination de M. Thierry SUQUET en qualité de préfet de Vaucluse;

VU l’arrêté ministériel du 30 juin 2023 relatif aux mesures de restriction, en période de
sécheresse, portant sur le prélèvement d’eau et la consommation d’eau des installations
classées pour la protection de l’environnement;

VU l’arrêté du 21 mars 2022 du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée
approuvant (e schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) et
le programme de mesures 2022-2027 dv bassin Rhône-Méditerranée;

VU l’arrêté-cadre du 11juillet 2024 fixant, en période de sécheresse, le cadre des mesures de
gestion et de préservation de la ressource en eau dans le département de Vaucluse;
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VU l’arrêté modificatif 84-2026-02-27-00001 du 27 février 2026 à l’arrêté préfectoral du 11

juillet 2024 fixant, en période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion et de

préservation de la ressource en eau dans le département de Vaucluse;

VU l’arrêté-cadre interdépartemental (ACI) relatif à la gestion et à la préservation de la

ressource en eau stockée dans les systèmes Serre-Ponçon, Sainte-Croix/Castillon et Saint

Cassien en période de pénurie du 26juin 2024;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sur le bassin versant du

Calavon-Coulon, approuvé par l’arrêté préfectoral du 23 avril 2015;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sur le bassin versant du lez,

approuvé par l’arrêté inter-préfectoral du 28 mai 2025;

VU la mise en oeuvre des annonces ministérielles du 12 août 2026;

VU le bilan global des avis reçus dans le cadre de la consultation des comités « Ressources en

eau » de Vaucluse et de l’Ouvèze provençale du 14 août au 19 août 2026;

vu l’avis du Syndicat Mixte du Bassin des Sorgues reçu dans le cadre de la consultation du

comité départemental « Ressources en eau » de Vaucluse du 14 août au 19 août 2026 sur sa

demande de maintenir le bassin des Sorgues en alerte au vu des conditions hydrologiques;

CONSIDÉRANT la nécessité de prendre sans délai les arrêtés de restriction dès lors que les

seuils réglementaires sont franchis conformement â la mise en oeuvre des annonces

ministérielles du 12 août 2026;

CONSIDÉRANT que les prévisions météorologiques (pluviométrie et températures) ne

permettent pas d’envisager avec certitude à court terme, une amélioration durable de la

situation;

CONSIDÉRANT que les informations transmises par Syndicat Mixte du Bassin des Sorgues

justifient le maintient du bassin des Sorgues en alerte;

CONSIDÉRANT poude département de Vauctuse que les indicateurs d’alerte renforcée sont

atteints sur les bassins de la Nesque et de la Durance;

CONSIDÉRANT pour le département de Vauciuse que les indicateurs d’alerte sont atteints

sur le bassin du sud-ouest-du-Mont-Ventoux;

Considérant pour le département de Vauclvse la nécessité de renforcer, sur ces bassins, les

mesures de restriction de l’usage de l’eau, telles que prévues dans l’arrêté préfectoral du ‘Il

juillet 2024 fixant, èn période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion et de
préservation de la ressource en eau dans le département de Vaucluse (hors bassins du Lei

Provençal-Lauzon, de l’€ygues et de I’Ouv&e);

CONSIDÉRANT pour le département de. Vairciuse que les situations hydrologiques et

hydrogéologiques observées sur les autres bassins du département de Vaucluse nécessitent

de maintenir les niveaux de restriction actuelles;

CONSIDÉRANT pour le département de VauchLse les avis des membres du Comité

départemental « Ressources en eau » de Vaucksse s’étant exprimés suite à leur consuftation;

CONSIDÉRANT pour le système Serre-Poncon que les indicateurs de vigilance sont

maintenus;

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de Vaucluse,
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— l’alimentation en eau potable des populations,

— les interventions des services d’incendie et de secours,

— l’abreuvement des animaux,

— le rafraîchissement des bâtiments d’élevage.

Cette disposition d’exceptiôn n’exclut pas le recours à des mesures adaptées qui seront
définies par arrêté préfectoral spécifique en tant que de besoin.

Article 4: Mesures complémentaires

Les maires peuvent à tout moment, sur le territoire communal, prendre par arrêté municipal
des mesures de restriction complémentaires justifiées par des nécessités locales, sous réserve
de compatibilité avec le présent arrêté. Une copie de ces arrêtés sera envoyée pour
information à la Direction Départementale des Territoires(, ? ttutJ ).
À tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale
adaptées à la situation pour restreindre l’usage de l’eau en application de l’article L.2212-2 du
Code général des collectivités territoriales,

D’une façon générale, le maire pourra mettre en oeuvre des opérations dans le but:

— d’afficher dans les lieux publics des rappels des mesures d’économie d’eau;

— d’améliorer le rendement des réseaux d’eau;

—de sensibiliser toutes les populations et en particulier, les enfants aux pratiques d’économie
d’eau;

— d’informer si nécessaire, les propriétaires de résidences secondaires, de la situation de
sécheresse et des mesures d’économie à mettre en place.

Article 5: Période de validité et modification de la situation

Les disposrtions sont applicables à compter de la date de publication du présent arrêté et
sont maintenues jusqu’au 31 octobre 2026 inclus.

En fonction de l’évolution des ressources en eau et des conditions climatiques sur le
département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées.

Article 6: Sanctions

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue
pour les contraventions de 5’ classe.

Article 7: Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nîmes (16, avenue Feuchères - 30 000 NIMES) dans un délai de deux mois à compter de sa
publication. La juridiction administrative compétente est saisie par l’application Télérecours
citoyen, accessible à partir du site t kW ;- J

Dans le même délai de deux mois à compter de la publication, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours gracieux auprès de M. le préfet de Vaucluse, Direction départementale
des territoires 84 905 AVIGNON Cedex S ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
la transition écologique et de la cohésion des territoires.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet, conformément à l’article R.421-2 du Code de
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justice administrative. Ce rejet implicite peut alors faire l’objet d’un recours devant le tribunal

administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois.

Article 8: Affichage et publication

Varrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse et

disponibles sur le site internet de la Préfecture de Vaucluse:

Une copie de cet arrêté sera transmise aux mairies concernées, pour affichage pendant une

durée minimale d’un mois avec l’obligation d’un affichage dans au moins un lieu public

adapté pour la consultation par le public.

Le présent arrêté et l’arrêté cadre sus-visé sont consuftables:

• sur le site internet de la préfecture: -

• sur le site internet VigiEau du ministère de la Transition écologique: ‘

Article 9: ExécutIon

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté:

s la Secrétaire générale et le Directeur de cabinet de la préfecture de Vaucluse;

• les Sous-préfets d’Apt et de Carpentras;

• les Maires des communes de Vaucluse concernés;

• le Commandant du Groupement de gendarmerie de Vaucluse;
• le Directeur départemental de la sécurité publique de Vaucluse;
• le Directeur départemental des territoires de Vaucluse;

• le Directeur départemental de la protection des populations de Vaucluse;

• le Service départemental de l’office français de la biodiversité de Vaucluse;

• le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur;

• le Directeur de la délégation départementale de l’Agence régionale de santé de
Vaucluse; -

r,.

le Chef du service de la navigation Rhône-Saône;

• le Président de la commission locale de l’eau (CLE) du Calavon;

• le Président de la commission locale de l’eau (CLE) du Lez.

Une copie sera adressée pour information à:

• R le Préfet coordonnateur de Bassin;

• R le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse;

• M. le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours.

24 ACtif 2026

— Li’’t gi..- —

/

6/34



PRÉFET Direction
DE VAUCLUSE Départementale

des Territoires de Vaucluse

Annexe I : Délimitation des zones d’alerte définie au titre de i’arrété cadre départemental
11juillet 2024
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Annexe 3: Délimitation des zones d’alerte définie pour le système Serre-Ponçon au titre
d’arrêté-cadre interdépartemental (ACI) du 26 juin 2024 relatif à la gestion et à la

préservation de la ressource en eau stockée dans les systèmes Serre-Ponçon,
Sainte-CroixlCastillon et Saint Cassien en période de pénurie
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r.. Direction
PRÈFET Départementale
DE VAUCLUSE des Territoires de Vaucluse
Librrlé

I »nnni$i

Annexe 4: Liste de commune pour le Vaucluse concerné par la zone d’alerte Serre-Ponçon au
titre d’arrêté-cadre interdépartemental (ACI) du 26 juin 2024 relatif à la gestion et à la

préservation de la ressource en eau stockée dans les systèmes Serre-Ponçon,
Sainte-CroixlCastillon et Saint Cassien en période de pénurie

Département 84

Commune Code Commune Code Commune Code Commune Code
INSEE INSEE INSEE INSEE

Altflen- 84001 Châteajieuf- 84036 Lor3ol-du- 84067 La Roque- 84100

des-Pa kids de-Gadagne Comtat Alric

Aubigrri 84004 (hevM-Blanc 84038 Malenort- 84070 La Roque- 84101

u-Comtat sur-Pernes

Avignor 84007 Coutthézori 84039 Mazan 82072 Saint- 84108
Dide!

Le Barroux 84008 Crillon-le- 84041 Mérndol 8407e Saint- 84109

Srave Hippolyte
le

Graveyro n

Le Beaucet 84011 Entr&gues- 8404 Mé:iamis 84075 Safnt- 84115

sur-la-Sorgue Pierre-de

Vas 5015

3e3’Jnles- 8-1012 qassan 84046 Mirabeab 84076 Saint- 84119

de-Venise Sa:unn
les

AgnorF

3eaumont- 84014 GIgodas 84049 Modène 84077 Sarrians 84122

de.Pertuis

3éarrides 84015 1s1e-sur-Ia- 84056 Monteux 84080 Saunane- 84124

Sorgue
Vauclcse

Sédoin 84017 Jomquerettes 8’055 Pviorires- 84081 Sorgues 84129

les
Avignon

Blauvac 84018 ionquières 84056 Mornoiron 8082 Suzette 84130

Cadenet 84026 Latare 8059 Pênes-les- 84088 Tafllades 84131

Fonta in es

Carnaret- 84029 cagnes 84062 Pertuis 84089 Le Thor 84132

sur-Algues

-

Carornb 84030 cauris 84065 Le Pontet 84092 Vacqueyras 84136__

Carpentras 84031 ontaIrie-de- 8139 Puget 84093 Villelaure 84147

Vaucl’use

Caurnort- 84034 Velleron 8L142 Puyvert 8095 Villes-sur- 8418

sur- Anar

J u rance

Cavaillon 84035 Venasque 8143 Robion 8099 Volés 84143
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r Direction
PREFET Départementale
DE VAUCLUSE des Territoires de Vaucluse

I rat:flflt(

Annexe 5

MESURES DE GESTION ET DE LIMITATION DES USAGES ADAPTÈES A LA SITUATION DE l.A
RESSOURCE EN EAU

au titre de l’arrêté cadre départemental
11 juillet 2024

Avertissement : les renvois apparaissant dans le tableau des mesures de restriction des usages
de l’eau sont regrcupés en fin de tableau.

13/34



Usages Vigilance Alerte
Alerte

_______________

[renfort

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

Rappel : En application des arrêtés ministériels portant

prescriptions générales applicables aux prélèvements, les
compteurs ou système de comptage concernant les prélè
vements en cours d’eau, gravitairement ou par pompage et

les prélèvements par forage (en nappe profonde ou d’ac
compagnement des cours d’eau) doivent respecter les me

sures suivantes:
• ils doivent être relevés régulièrement au pas de

temps indiqués ci-dessous;
• la date de relevé du compteur ou du système de

comptage, le fonctionnement ou l’arrêt de l’installa
tion, l’index du compteur et le volume prélevé de
puis le précédent relevé doivent être enregistrés sur
un registre prévu à cet effet. Ce registre sera présen
téâ toute réquisition des services de contrôleS

Relevé men
Relevé a minima bimensuel

suel
Usages priori- — — — —

ta ires liés à la
santé, à la salu

brité et à la sécu
rité civile (dont

Pas de limitation sauf arrêté spécifique X X X X

la sécurité incen
dies)

Prélèvements
d’eau à usage Sensibiliser le
domestique grand public

(tout prélève- et les collecti
ment inférieur à vités aux

1 000 m3/an règles de bon
Interdiction avec retrait des installations de

n’ayant pas usage d’éco-
pompage

d’usage agricole) nomie d’eau
directement

dans les cours
d’eau

Arrosage des jar- — —

dins potagers Interdit entre 9 h et 19 h

Tous usages
Volumes préle
vés

X XXX
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Interdiction sauf les arbres
et arbustes plantés en pleine
terre depuis moins de 2 ans,
si mise en oeuvre de tech
niques économes en eau
(usage autorisé de 19 h à
9 h).

Utilisation possible pour l’arrosage des pe
louses, massifs fleuris et jardins potagers
avec recommandation d’une abstention
d’arrosage entre 9 h et 19 h

Interdiction de remplis
sage sauf remise à niveau
et premier remplissage Interdiction
le chantier avait debute
avant les premières res
trictions (1)

_____________ ____________________

Remplis
sage inter
dit sauf re
mise à ni

veau ou en
cas de pre
mier rem

plissage ou
pour la ré
glementa
tien pour
raison sa
nitaire (3)

Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, Et Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

Vigilance Alerte
4AIene L
renforcéej

-n
P E CA

Arrosage des es
paces arborés,

pelouses, massifs
fleuris, jardi

nières, plantes
en pot, espaces

verts et des
ronds-points

Dispositifs de ré
cupération des
eaux de pluie

interdit
9hàl9h

de X X X

xxx X

Remplissage et
vidange de pis

cines privées (de
plus d’1m3)

Remplissage et
vidange des pis

cines à usage col
lectif (2)

Autorisé

Remplissage in
terdit sauf re

mise à niveau ou
si demandé par

l’ARS ou la régle
mentation pour

raison sani
taire(3)

XX

Alimentation en Sensibiliser le — 5
eau potable des grand public Pas de limitation sauf arrêté municipal spé-

populations et les collecti- cifique
(usages priori- vités aux

taires santé, sa- règles de bon
lubrité, sécurité usage d’éco

civile) nomie d’eau
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Lavage des véhi
cules en station

(4)

[avage de véhi
cules chez les

particuliers dont
les bateaux

Nettoyage des
façades, toitures,

trottoirs et
autres surfaces
imperméabili

sées

Alimentation des
fontaines pu
bliques et pri

vées d’ornement

Réutilisation des
eaux usées trai

tées (REUT)

Sensibiliser le
grand public
et les collecti
vités aux
règles de bon
usage d’éco
nomie d’eau

Sensibilisation
accrue du per

sonnel aux
règles de bon

usage et
d’économie

d’eau

Sensibilisation
accrue du per

sonnel aux
règles de bon

usage et
d’économie

d’eau

Autorisé sur les pistes
équipées de haute pres
sion ou équipées de sys
tème de recyclage (mini

mum 70 % d’eau recy
clée) ou portique pro

grammé ECO sur ouver
ture partielle

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

Alerte p ECUsages Vigilance Alerte renforcée
A

Interdit X X X X

Interdit à titre privé à domicile (S).
X

Interdit sauf im
pératif sanitaire

. - ou sécuritaire et
Interdit sauf si réalise par

. , realise par une
une collectivite ou une

. collectivite ou
entreprise de nettoyage X X X X

. une entreprise
professionnel et par la

. de nettoyage
vage sous pression

Professionnel et
par lavage sous

pression

L’alimentation des fontaines publiques et
privées en circuit ouvert est interdite, dans
la mesure où cela est techniquement pos

sible XXX

Interdit sauf ceux à eau recyclée ou raison
liée à la santé publique (dont en cas d’acti-
vation du niveau 3 du plan national cani

cule par le préfet de département)

jeux d’eau

Pas de limitation sauf arrêté municipal spé
cifique

X XXX
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Arrosage des ter
rains de sport et

hippodromes

Interdit (sauf au
torisation du ser

vice police de
l’eau pour un ar
rosage réduit de
manière signifi
cative pour les

terrains d’entraî
nement ou de
compétition à
enjeu national

ou international
avec interdiction
de 9 h à 19 h (6)

Interdiction

Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, E Entreprise, C= Collectivité, A Exploitant agricole

Vigilance Alerte PECA

interdit entre 9 h et 19 h
(6)

xxx

Arrosage des
go Ifs

(Conformément
à l’accord cadre
golf et environ
nement 2019-

2024)

d’arroser les
terrains de

golf deS h à
20 h de fa
çon à dimi

nuer la
consomma
tion d’eau
sur le vo

lume hebdo
madaire de
lSà 30%

Un registre
de prélève
ment devra
être rempli
hebdoma
dairement

pour l’irriga
tion.

Réduction
des vo

lumes d’au
moins

60% par
une inter
diction

d’arroser
les fair

ways 7 j/7.
Interdic
tion d’ar
roser les

terrains de
golf à l’ex
ception

des
«greens et
départs ».

Interdit, à l’ex
ception des

greens, par un
arrosage réduit à
350 m3/semaine
maximum par
tranche de 9

trous (entre 20 h
et B h) sauf en
cas de pénurie
d’eau potable.
Réduction d’au
moins 80 % des
volumes habi

tuels.

X XX
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Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages deTeau
Légende des usagers P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, M Exploitant agricole

PECAVigilance Alerte

Exploitation
d’installations
classées pour la
protection de
l’environnement
(ICPE) soumises
au régime de
l’Autorisation, de
l’Enregistrement
ou de la Déclara
tion

Sensibilisation
accrue du per

sonnel aux
règles de bon

usage et
d’économie
d’eau selon

une procédure
écrite affichée

sur site

Réduction
des prélève
ments jour

naliers
d’eau(7,) ou
consomma
tion (8) jour
nalière d’eau
lorsque le re
jet est fait

dans le
même milieu

(9) de:
20 % (10

Registre
journalier à
disposition
des services
de contrôle.

Réduction
des prélè
ve ments

journaliers
(7 d’eau

ou
consom
mation

journalière
d’eau (8)
lorsque le
rejet est
fait dans
le même
milieu (9)
de :40 %

(70)

Registre
journalier
mis à dis
position
des ser
vices de
contrôle.

÷
Pour les

ICPE gy

mises à
I’AM sé
cheresse

du
30/06/202

appli
cation de
l’article 2-
IV de l’Ar
rêté Minis
tériel (dé
claration
sur plate
forme mi
nistériell&

Les mesures du
niveau de gravité
((alerte renfor

cée » s’ap
pliquent par dé

faut.

Des prescrip
tions plus

contraignantes
pourront être

prises par arrêté
préfectoral.

xx
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Tableiïdes mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

1ler1
Vigilance Alerte

Les réductions mentionnées dans le tableau ci-dessus sont
atteintes au plus tard trois jours après le déclenchement du
niveau de gravité correspondant.
Les opérations exceptionnelles consommatrices d’eau et
génératrices d’eaux polluées sont reportées (exemple
d’opération de nettoyage grande eau) sauf impératif sani
taire ou lié à la sécurité publique.
Des adaptations aux dispositions présentées ci-dessus sont
possibles dans 2 cas:
1 — L’établissement dispose de restrictions déjà prescrites
dans un arrêté préfectoral conduisant à une diminution ef
fective des prélèvements d’eau selon les niveaux de gravité
de la sécheresse. L’arrêté préfectoral prévaut alors (70)

2 — L’établissement a mis en place un plan de sobriété hy
drique (PSH) dont le contenu est défini par l’inspection des
installations classées.
Le PSI-1 permettra notament identifier les activités exemp
tées de l’article 3-1° de l’Arrête Ministériel du 30juin 2023,
ainsi que des établissements répondant aux dispositions
des articles 3.2 et 3.3 dudit arrêté ministériel (fl)

Il sera tenu à la disposition de l’llC.
Le préfet peut décider de lever cette adaptation s’il consi
dère que les mesures de réduction proposées dans le PSH
sont insuffisantes.

Activités indus- Sensibilisation Réduction Réduction l’interdiction de
trielles hors ICPE, accrue du per- des prélève- des prélé- prélever peut-
activités com-

•s0rre aux
ments d’eau vements être décidée par X X

. . regles de bon
merciales et arti- ,, de: d’eau de: le préfet de dé-

usage d eco
sanales nomie d’eau 20 96(6) 40%6j

-

j ptemt. -- —

Usages P E CA

Exploitation
d’installations
classées pour la
protection de
l’environnement
(ICPE) soumises
au régime de
l’Autorisation, de
l’Enregistrement
ou de la Déclara
tion

xx
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Installations de
production
d’électricité
d’origine nu
cléa ire, hydrau
lique, et ther
mique à flamme,
visées dans le
Code de l’éner
gie, qui garan
tissent, dans le
respect de l’inté
rêt général, l’ap
provisionnement
en électricité sur
l’ensemble du
territoire natio
nal

le AlerteJ
Alerte i__jrj renforcée

Pour les centres nucléaires de production
d’électricité, modification temporaire
des modalités de prélèvement et de
consommation d’eau, de rejet dans l’en
vironnement, et/ou limites de rejet dans
l’environnement des effluents liquides en
cas de situation exceptionnelle par déci
sions de l’Autorité de sûreté nucléaire
(appelées décision « Modalités » et déci
sion « Limites ») homologuées par le Mi
nistère chargé de l’environnement.

Pour les installations thermiques à
flamme, les prélèvements d’eau liés au re
froid issement, aux eaux de process ou
aux opérations de maintenance restent
autorisées, sauf si dispositions spécifiques
prises par arrêté préfectoral.

Pour les installations hydroélectriques, les
manoeuvres d’ouvrages nécessaires à
l’équilibre du réseau électrique ou à la dé
livrance d’eau pour le compte d’autres
usagers ou des milieux aquatiques sont
autorisées. Le préfet peut imposer des
dispositions spécifiques pour la protec
tion de la biodiversité, dès lors qu’elles
n’interfèrent pas avec l’équilibre du sys
tème électrique et la garantie de l’appro
visionne ment en électricité. Ne sont dans
tous les cas pas concernées les usines de
pointe ou en tête de vallée présentant un
enjeu de sécurisation du réseau élec
trique national dont la liste est fournie à
l’article R 214-111-3 du Code de l’Environ
neme nt.

Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A Exploitant agricole

PE CVigilance A

Sensibiliser les
industriels aux
règles de bon
usage d’éco
nomie d’eau

X
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers : 1= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

Usages

X

Irrigation gravi-
taire et aspersion

non concernés;
prélèvements à
partir de rete

nues de stockage
déconnectées de

la ressource en
eau en période

d’étiage)
(Ces mesures de

restriction ne
sappliquent pas

aux prélève
ments collectifs
réalisés à partir
des ressources
dites stockées

dérivant les eaux
Dura nce-Verdon

Vigilance Alerte
Alerte’

renforcée
PECA

Interdiction
Interdic

tion d’irri
guer entre
9h et 19h

Interdiction
d’irriguer

entre 9 h et
19 h (tolé
rance sur

l’horaire de
début d’in
terdiction

pour l’irriga
tion par en
rou leur, j us-
qu’à 11 h)

Réduction
de 40%

des prélè
vements

(6)Com munica
tion par

I’OUGC 84 au
près des agri
culteurs rele

vant de sa
compétence

Réduction
de 20% des

prélève
ments

(6)
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Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers : P= Particulier, E— Entreprise, C— Collectivité, A— Exploitant agricole

PECVigilance Alerte
Alerte A

Prélèvements
collectifs pour

alimentation des
canaux gravi
taires et sous-

pression
Réduction

de 20 % des
débits de
prélève

ments (6 bis)

Communica
tion par

I’OLJGC 84 au
près des agri
culteurs rele

vant de sa
compétence

non concernés:
prélèvements

collectifs réalisés
à partir des res

sources dites sto
ckées dérivant

les eaux Du-
rance- Verdon

Interdiction-sauf
pour permettre
de 20 h à 9 h (6),
l’irrigation réali
sée à partir d’un
réseau collectif
sous-pression

pour les cultures
relevant de l’ar

ticle 9 de l’arrêté
cadre du 11
juillet 2024
fixant en pé

riode de séche
resse, le cadre

des mesures de
gestion et de

préservation de
la ressource en
eau dans le dé
partement de

Vaucluse

Réduction
de 40%

des débits
de prélè
vements

(G bis)

X
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Irrigation des
cultures par un
système de mi
cro-irrigation

économe en eau
(goutte-à-goutte,
micro-aspertion
par exemple)

non concernés:
prélèvements

réalisés à partir
de retenues de

stockage décon
nectées de la res
source en eau en
période d’étiage
et prélèvements
collectifs réalisés
à partir des res

sources dites sto
ckées dérivant

les eaux Du
rance-Verdon,

irrigation des
cultures à partir
de retenues de

stockage décon
nectées de la res
source en eau en
période d’étiage
et prélèvements
collectifs réalisés
à partir des res

sources dites sto
ckées dérivant
les eaux de la

Durance-Verdon.

Communica
tion par

I’OUGC 84 au
près des agri
culteurs rele

vant de sa
compétence

Communica
tion par

l’OUGC 84 au
près des agri
culteurs rele

vant de sa
compétence

Interdiction

sauf de 20h à
9 h (6) pour les

cultures relevant
de l’article 9 de
l’arrêté cadre du

11juillet 2024
fixant en pé

riode de séche
resse, le cadre

des mesures de
gestion et de

préservation de
la ressource en
eau dans le dé
partement de

Vaucluse

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, Ec Entreprise, 0= Collectivité, A= Exploitant agricole

-

Alerteê
Usages Vigilance Alerte

renforcée ÉE
————

Autorisé X

Recommandation d’une abstention entre
9 h et 19 h

X
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Abreuvement
des animaux do

mestiques

Remplissage / vi
dange des plans
d’eau (dont rete

nues de sto
ckage)

Navigation flu
viale

Communica
tian par

l’OUGC 84 au
près des agri
culteurs rele

vant de sa
compétence.

Sensibiliser le
grand public
aux règles de

bon usage
d’économie

d’eau

Sensibiliser le
grand public
et les collecti

vités aux
règles

de ban usage
d’économie

d’eau

Sensibiliser le
grand public
et les collecti

vités aux
règles

de bon usage
d’économie

d’eau

Privilégier le regroupe
ment des bateaux pour
le passage des écluses.

Mise en place de restric
tions adaptées et spéci
fiques selon les axes et

les enjeux locaux

Privilégier le re
groupement des
bateaux pour le

passage des
écluses

Mise en place de
restrictions

adaptées et spé
cifiques selon les

axes et les en
jeux locaux

Arrêt de la navi
gation si néces

saire

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers P= Particulier, Ez Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole

Alerte P’ECAUsages Vigilance Alerte L’

Pas de limitation sauf arrêté spécifique et
dans la limite de l’autorisation des prélève

ments en vigueur
xx xx

Interdiction (13)

Sauf pour les usages commerciaux sous au
torisation du service de police de l’eau

concerné
xxx X

X
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Limitation
au maximum
des risques

de perturba-
tian des mi
lieux aqua

tiques

(1) Le premier remplissage autorisé uniquement pour la mise en eau des piscines et des
nouvelles constructions, sous réserve que le chantier ait débuté avant la mise en place des
restrictions d’usage.

(2) Piscines à usage collectif (usage défini à l’article D.1332-1 du Code de la santé publique):
piscines publiques et privées, ouverte à tous ou à un groupe défini de personnes et qui ne sont
pas destinées à être utilisées dans le cadre familial, par le propriétaire, sa famille et les
personnes qu’il invite, et dont l’eau du bassin n’est pas vidangée entre chaque baigneur. Les
bains à remous dont le volume est inférieur à 10 m3 et les bassins individuels et sans remous
étant soumis à des fréquences de vidange périodiques plus élevées pour des raisons sanitaires,
ainsi que des piscines à usage médical, ne sont pas concernés par ces mesures de restriction.

(3) Pour les piscines, le Préfet peut sur proposition de l’ARS, demander l’augmentation de la
valeur de renouvellement de l’eau des bassins (valeur de renouvellement de 30 l/j/baigneur) et
la vidange du bassin si l’eau n’est pas conforme aux exigences de qualité ou en cas de danger
pour la santé des baigneurs. En période de canicule, le préfet peut également, sur proposition
de l’ARS, demander fa vidange et le remplissage des bassins pour raisons sanitaires, afin d’offrir
des moyens de rafraîchissement supplémentaire à la population.

(4) Ces mesures concernent notamment les stations de lavage, les unités de lavage des garages
et stations-service, et les stations de lavage des entreprises professionnelles (de transport, BTP,
etc.). il conviendra pour les stations de lavage de rendre inutilisable les pistes de lavage faisant
l’objet d’une interdiction d’utilisation. Pour renforcer l’application des mesures de restriction, il
est important de faire figurer au sein de l’arrêté de restriction l’obligation pour les stations
d’afficher l’arrêté de restriction en vigueur. A noter qu’en cas d’infraction, la responsabilité est
aussi bien portée par le client que par l’entreprise de station de lavage. Enfin pour faciliter les
opérations de contrôle, la profession des laveurs automobiles établiront en amont de la
sécheresse la liste des stations de lavage équipées de système de recyclage (avec un taux
supérieur à 70 %).

(5) Ces mesures ne sont pas applicables dès lors qu’il y a utilisation d’eaux de pluie récupérées.

(6) L’interdiction horaire a pour objectif de limiter l’irrigation et l’arrosage durant les heures où
l’évapotranspiration est maximale. Afin de garantir une réelle réduction des prélèvements, cette
interdiction horaire doit être associée à une réduction effective des prélèvements.
(6 bis) Lorsque l’interdiction horaire se heurte à des impossibilités techniques, comme pour la

Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau
Légende des usagers : P— Particulier, Ez Entreprise, C= Collectivité, A_— Exploitant agricole

Vigilance Alerte
Alerte

renforcée1
[PiE C

Travaux en cours
d’eau

tal

sécurité;

Report des travaux sauf:
• situation d’assec to

• pour des raisons de

Déclaration au service de po
lice de l’eau de la Direction
départementale des terri-

dans le cas d’une res
tauration, renatura
tion du cours d’eau.

xxx

toires.
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mise en eau de canaux gravitaires seule le pourcentage de réduction EN DÉBIT est à respecter.

(7) Prélèvement d’eau: Prélèvement (en m3/j) effectué dans le réseau d’adduction en eau
potable (AH’), éventuellement dans d’autres réseaux (privé, public) et dans le milieu naturel
(eaux superficielles ou eaux souterraines) à l’exclusion des prélèvements en milieu marin et de la
récupération des eaux de pluie en vue de sa réutilisation selon les dispositions de l’arrêté du 27
août 2008 susvisé et de l’eau issue des matières premières.

(8): Consommation d’eau: volume d’eau prélevé, tel que défini ci-dessus au (6), duquel est
soustrait le volume (en m3/j) rejeté, directement ou indirectement dans le même milieu.

Le prélèvement dans le réseau d’adduction en eau potable (AEP) n’est pas considéré comme
étant effectué dans le même milieu que le rejet.

Dans le cas où, au sein d’un même milieu le volume rejeté est supérieur au prélèvement d’eau, la
consommation d’eau est considérée comme nulle.

(9): Milieu: une partie distincte et significative d’eau superficielle ou souterraine, d’origine
naturelle ou artificielle à laquelle peut être associée un classement selon les dispositions de
l’arrêté du 12janvier 2010.

(70) Les objectifs de réduction s’entendent par rapport à un volume de référence défini à
l’article 2. lI de l’arrêté ministériel du 30 juin 2023, relatif aux ICPE « le prélèvement d’eau
moyen journalier ».

(11) Sous réserve que cet arrêté conduise à des réductions effectives en fonction des différents
niveaux de gravité, au-delà des simples mesures génériques (arrosage, fontaines, lavage,
sensibilisa tion4

(12) un relevé mensuel hors période de sécheresse et en vigilance; un relevé bimensuel en
alerte, alerte renforcée et crise. Ces données doivent être transmises dans les cinq jours ouvrés
suivant la fin de la période. La date de relevé de l’index volumétrique doit être précisée dans le
cahier de suivi (voir réglementation générale de l’OUGC).

(13) A noter: L’arrêté du 9juin 2021, fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux plans d’eau, précise dans son article 8 que:

« Dans le cas des plans d’eau alimentés par pLélèvernent en cours d’eau et nappe
d’accompagnement. le remplissage est interdit du 15 juin au 30 septembre. Ainsi, aucun
prélèvement n’est effectué dans cette période à l’exception des prélèvements
indispensables au bon fonctionnement des piscicultures et des cas exceptionnels arrêtés
par le préfet, dans le respect des dipositions de l’article L. 214-18 du code de
l’environnement.»
Pour les zones d’alerte 6.: bassin du Calavon amont et OE2 : bassin du Cala von médian, au
titre de la mise en compatibilité avec la disposition (règle n°3) du SAGE Calavon, le
remplissage des plans d’eau alimentés par prélèvement en cours d’eau et nappe
d’accompagnement est interdit du 1 juin au 31 octobre avec une possibilité de
remplissage du 1 au 30 juin après accord des services instructeurs saisis au titre des
articles R. 214-17 et 18 et 1t214-4 du CE
« En cas de prélèvement dans un cours d’eau au régime hydrologique nival, la période
d’interdiction de remplissage est fixée sur la période d’étiage hivernal de ces cours
d’eau, du 15 décembre au 15 mars. Le préfet peut adapter ces dates par arrêté motivé. »
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Direction
Départementale

des Territoiresde•Vaucluse

Annexe 6 : Tableau des restrictions des usages économiques et des
arrosages spécifiques alimentés par les ressources stockées au titre d’arrêté-cadre

interdépartemental (ACI) du 26 juin 2024

Tableau des mesures générales de restrIction des usages de l’eau

Légende des usagers E= Entreprise, C= Collectivife, A= Exploitant açjncole

Dans le cas où (‘espace se skte dans une zone d’alerte kcaIe et niveau de gradé aleae renforcée ou case, seule iarrosage
par asoersion tocaàsée est aq1orsè
Pour les jeunes a’tres, Jeunes signifie qu’fls n ‘ont pas encore tes racines sur7isatires pour être autonome en eau et rechnicue
économe signifie goutte s poutre ou avec une citerne

ta
PRÉFET
0E VAUCLUSE

Usages Vigilance I Alerte C A

Prescription relative
aux volumes et
débits préleves de
tous les usages

Nappel: cn appiicaiton des arreres rniniswriels poflant pr€scnpuons ganerares
applicables aux prélèvements, les compteurs ou système de comptage concernant tes
prélèvements en cours d’eau, gravairement ou par pompage et les prélèvements par
forage (en nappe profonde ou d’accompagnement des cours d’eau) doivent respecter
les mesures suivantes:

• Relevé des compteurs è une fréquence précisée ciaprès;

• La date de relevé du compteur ou du systéme de comptage, le
fonctionnement ou l’arrêté de l’installation. l’index du compteur et le volume
prélevé depuis le précédent relevé doivent être enregistrés sur un registre
prévu i cet effet. Ce registre sera présenté à toute réquisition des services

de contrôle

X

Relevé mensuel

Xx

Arrosage spécifique
des îlots de
fraîcheurs, parts
publics e arbres
d’alignement

Relevé à la pnse de décision de restriction par arrêté puis relevé
par décade minimum. Un relevé continu est conseillé.

Interdit entre 11 h et
18ht

Les techniques
économes en eau
seront recherchées.

Interdit saut les jeunes arbres et arbustes
plantés en pleins terre si mise en oeuvre de
techniques économes en eau (ce qui exclut
l’aspersion) et avec interdiction de 9 h è
2G h

Abreuvenwnt des
animaux (hors taune
sauvage)

Sensibiliser les
collectvmtés et
acteurs
&ononiques aux
règles de bon
usage d’économie
d’eau

X X

Lavage de véhicules
par des
professionnels dont
les bateauxlnavires

Pas de limitation sauf arrêté spécifique et dans la limite de
l’autonsatior, de prélèvement en wgueur

Interdiction saut avec du maténel haute
pression ou avec un système équipé d’un
système de recyclage de l’eau (minimum
70 % d’eau recyclée) ou portique
programmé ECO sur ouverture partielle

Interdeceon saut
impératif sanitaire

xxx
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Tableau des mesures génitales de restriction des usages de l’eau

Légende des usagers E= Entreprise. C= Collectivité. 4= Exploitant agricole

Installations de
production
d’eleccrcte iongine
nucléaire
hydraulique et
thermique â l11mme,
visces dans le code
de ténergie, qui
garantissent, dans
le respect 1e l’intérêt
genérai.
l’approvisionnement
en electncité sur
l’ensemble du
territoire nationai

• Pour les installations therm’ques ti flamme, les
pralévemenis d’eau liés au refroidissement, eaux de

xoes ou aux ooerations de maintenance restent
autoi’isées, saut si dispositions scitiques pnses par
arrêté préfectoral

• Pour les installatons hydroviectrques. les manoeuvres
d’ouvrages nécessaires à l’équilibre du réseau eiectrque
ou s la de!’vrance d’eau pour te compte d’autres usagers
ou des milieux aquatiques sont autorisées. Le préfet peut
imposer des dispositions spécifiques pour la protection
rIe la biodiversité, des lors queUes n interfèrent pas avec
l’équilibre du système alecuique et la garantie de
l’approvisionnement en electncità Ne sont dans tous les
cas pas corc.er nées les usines de pointe ou en réte de
vallée présentant un enjeu de sécurisation du réseau
electnque national dont la tste est fournie A [article P
21$-111-3 du Code de Environnement

A noie1-: L arrêté du 9 fini? 2021, ‘txant ies irescnpksns rectm’ques çéneraies appcables au p’ans d’eau plecise cens son

article S que:

« Dans le cas dés clans d’eau alimentés na, jnekveruenr en cents d’eau et nappe d’accomoaanemenr. le
iemplissane est lare rdff du 15juin au 30 septem&e AbssL aucun préléverne1,t nesr ectué dans cene période à l’exception
des préievemerws #?dispenseWes au tien fonctionnement des piscicultures et des cas excepéonnets arrés pr le pré1W dans le
resoect des spcsiUons de rarstio 1. 2i4-1•9 du code rIe Penvtronnensenc, “

ê En cas de pre/eit?ten dans un cours deau au ecrne tt»ircoçique nWa la période d’,merdrpon de rempsissage

es: &èe sur)a penode c’éoaçe lwerna) de ces cou’s d’eazi du 15 decembre au 15mars. Le préfer peut adapter ces dates par
arr!e moove »

Pour les centres nucléaires de production ci electricite
modi6catiun temporaire des modalités de prélè’ieinent et
de consommation deau. de rejet dans environnement,
et/ou limte-s de rejet dans l’enviroprn,ent des effluents
liquides en cas de situation exceptionnelle par décisions
de l’Autottte de sCireté nucléaire (appelées décision
“Modaiaé-s” et décision ‘Li’vdtes.”) homologuées par te
Ministère chargé de l’environnement

Sensibiliser les
industriels aux
régies de bon
usage ri économe
d’eau

X

Sensibilise, les
Remplissage f collectivites au, Interdiction

vidange des l)ial’ls règles , de bon Saut pour les usages commerciaux sous auttuisalian du service
d’eau usage d economre de police de eau concern&

d’eau
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rebleau des mesures çjéi-î&&es de restiiction des usants de Ieari

Légende dec Jcaçerc r E= Entepr.’se. C’ CcQecvCté. 4= Eptcant agrtoe

I I Aient

Mise er. pace ce -

Vse et çiaice ce essncuorn flztee: et

.-
spectues sear le: a.eS et le: enjeux

Navqatr ksvÉe ocau< Y X

• E es Ar4t le la na;aùor si nicessare
efflftdx DCLfl

Decla’aicn itise,qce de Fcec 3Ij de — — — —

la DOT

L;nnacicn Repor ties aax sa.it:

Traa- er cours
?na4rnu— ce:

• Stcn dasse< rota
rlsq.ra; ce )‘. / X

cni
perrurbalari des

• Potree-r rasons ç-e securile
4ffflr aL.atqJe:

• Da’s: 4e cas cure ru’win
tnon & ccn deau

Les r’csops déin-es cars es ligrtet
Prcpc::son t-e Sjrtat:e-s ccrcerrr es sages arcoles‘r gator cars le
meaures s aDpqert a chae sr.çs’t :ar.sf s de:

cadre de la gascon - - -- i.nqu a-,:edcJoi )L X
--

j r- d artcpacon par mcd& te-s de gesta;- soecnqies oc—t
CC

CiJOC o--oçosee: par f ŒJGC e’ icées a%r e:
serrces de 5a

adLbC-r ces.

réàvemrt: de
à ta crise

Recucicin de:
p-evemenss de Ou

1_ a si fa totalce ces

o- réievénsents des

“rgaxcir cars
Prcocs-:on de cara.fl ce Sasse

cadr dtne su- ‘e toral:i des Ourasice êhocs cana- - -

Wunire ccflec7;e artcpetsr Far orelévenserns ce: de la Mér’o,ssle ; ‘n;-rjiçsçn > s:
c.j a CD

wtrure cr’aaa ce Sans- Ua’seilte-P’ci’ence
cclecive Dura-ce -no’s canas sou-s re.glemnt’on

de-aMéucçcIe4i- CEt?
MarsUe-Pravance I

sous raØenranor SaS la

CED csCflmat-Or
arnua-ic drigaoc’
est irsmnejrt â 5 000
rr”halai au.t cas
e rencton -este de

1C%

‘-SaL”defrEY’ iQeCaQ pCurJn ew’aeeazcc4o avec ‘e j8rs:a ck xuce e; eti ieoebt ïfe w’ce .r’9atcn es:

£;a-’esreer’ea”:eqr vs’cnw.
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Tableau des mesures génirales de restriction des usages de Veau

L.egende des usagers: E= Entreprise. C= Collectivité. A Exploitant agricole

--

-

Irrigation graviza,”e Reducton des Réclucton des
des cultures hors prélèvements de prélèvements de Jusqu riterdiction X
structure collective 10 % 20

Prévenir les Interdiction d’irn-ier

agnculteurs entre 9 h et 20 h
(toIrance sur
l’horaire de début
dinterdiction pour

Interdiction l’irngaton par
d’irrrguer entre 11 h enrouteur, jtu’s
etl8h 11h)

lmgation des Doit se traduire car

cultures par Dot se traduâre par une reductiori des

aspersion hors une réduction des prélèvements de Jusqu a triterdicuon X

structure collective pré léven’ents de 20 %

10%

Sauf si la
consammanon
annuelle d’irriçtauor
est interi cure À S 000
m’/haian auquel cas
la resinchon ieste de
10 6

il s’agir du volume mesui sur la d4cade pendant jaquette est puse la décision. Ce débit ou ce volume sont incrementés de
l’évolution de I’ETP sur la zone d’irrigation.

L ‘aspersion antigel ainsi que le bassinage des salades et des jeunes plants ne sont pas soumis à restriction.

Hors reglemenratron ŒO. celte réduction sera modulee la baisse au prorata des surfaces en irriga lion localisée et des
prélévements antres que d’irrigation.

Ex : si le périmètre irrigué est 880 % par submersion ou aspersion. le taux rIe nr’duction sera ramene i 0.1 “80 % soit 8 %

L ASP ou le geshonnaire se charge rie la répartition interne de cette restriction

L’ASP ou le gestionnaire soumet aux services de lEtar les éléments rIe prr,rabsation des surfaces en irrigation localisée, qui tes

valident

‘ L’interdiction horaire et pour objectif de limiter fraigalion et l’arrosage durant les heures où l’évapotranspaation est maximale,

Afin de garantir une reelle réduction des prélèvements, ce#C interdiction horaire dolS être associée â une réduction effective des
prefèvements.

Lorsque linmclietion horaire se heurte e des impossibsirtés rechruques (par exemple. pour la mise en eau des canaux gravrtaires).
seule la réduction de volume ou débit est à respecter.
Caris les contextes dans lesquels des points rie prelevrrrnent sont regroupes geoçiraphiquenient et pour lesquels l’interdiction
horaire mene alors e un impact local et temporel rrnpc’rtant. les reg’enrerrts définissant des tours d’eau serons â privilégier, avec
le même objectif de reduction des volumes prélevés.
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de leau

“. Pr&évernent d’eau Pr&êvement (an nj) ettecru dans te reseaù dadducnon en eau xtab(e tAEF’), evenruellenierir dans
d’autres reseaux (pive, pubitc) et clans te miJeu naturel eaux superfunelies ou eaux soù’teusines) a t exclusion des préiévernen.’s
en milieu marin et de la recupéradon des eaux de pluie en ve de sa réutiisation selon !es disposirions de Parrérè du 21 aoê!
2038 susvtsè et de l’eau .‘ssue des niaii&es premières

Les obJecÙ(s de reduction s’entendent par rapport à un ‘volume de retérence deini à larr,cie 2. t? de I arrête mfnisteriel dv 30
juin 2023, « le prélèvement d’eau moyen JouYriaiier

Consommation CeaLI: volume d’eau prélevé. te! que déttni c’-dessus au (6). duquel est soustrait Le voasme (eu :?ijJ rejete
direc:en;ene oui irtd;rectement dans le même milieu

Le prélèvement dans le réseau dadducrion en eau potabio (AEP) n ‘est cas ctmsideré comme étant effectué dans le même milieu
ave le re/ec
Dans e cas ou au sein d’un même milieu te votume ‘esté est supeneur au prelevement d’eau. la consonimac’on deau est
cons’dérée comme nui»

Milieu! une caWe disdncte et sniflca&e d’eau supertcieOe ou souterraine, dtngirie nturege ou artificiefle à laQuelle peu!
être assocrée un çlssemem selon (es di$pøsit,’Cns rie iarrée du l2jarn’ier 20.10

Usages

Legende des usagers: E= Entreprise, C= Collectivité. A= Exploitant agricole

J VigIlance Alerte

des

Autorise avec recommandation dune
abstention d’irrigation entre 9 h et 19 h

cultures par
système dii riçation
locaisée (goutte à Jusqu’à interdiction
goutte, micro- X

aspersion par
exemple)

Sensibilisation
accrue
personnel

du
aix

Reducton des
prélèvements1
joumalie& d’ettu
(ou consommationt
journalière d’eau
lorsque le rejet est
fait dans le même
miiieu) de

10 %

Registre journalier
disoosition des
services de
contrôle.

règles de bon
usage et
déconomie deau
selon,
procédure écrite
affichée sur site

ExpIotation
d’installations
classees pour la
protection de
[environnement
(ICPE) soumises au
regime de
l’Autorisation, de
l’Lnregistrement ou
de la Dèc!arauor

Rêducton des
prélèvements
journaliers é eau (ou
consommation
journalière d’eau
lorsc3ie le rejet est
fait dans !e même
miiieu,)de

20%

Registre journalier
mis â disposition des
services de contrôle.

+

Pour les lCP
soumises â l’iW
sécheresse du
3010612023;
auplication de
l’article 2-IV de
l’Arrête Ministérie
(déclaration sur
plateforme
ministerielle)

Les mesures du
niveau de gravite
«alerte rentorcee »
s apaliquent par
défaut,

[tes prescriptions
plus contnvgnantes
pourront étre prises
par arrété
préfectoral

>1; X
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau

Légende des usagers: E= Entreprise, C’ Collectivité. A Exploitant agricole

Des adaptations aux dispositions presentees cidessus sont possibles dans 2 cas:

1- Létabl;ssernert dispose de restrtctons déjà prescrites dans un asrèté préfectoral
conduisant à une diminution etlectivo des prélévements d’eau selon les niveaux de
cjraiiîe de la sécheresse Lariéte préfectorai prévaut aiors1

2 Létablissenient a mis en place tin plan de sobriété hydnque (PSH) dont le contenu
est détint pat [inspection des installations classées

Le PSH permettra notamment didentiher les activités exemptées d arr 3 1 dc larrété
ministérief (AM) du 30 juin 2023 ainsi que des établissements répondant aux
dispositions des art 3 2 et 3 3 dudit arréte niinistériel

Il sera tenu a la disposition de I lIC.

Le préfet peut decider de lever cette adaptation s’il considére que les mesures de
reouction proposees dans le PS1-1 sont insuffisantes

Reducton ces Réduction des
Activités prelèven’rents d’eau prelévments d’eau
- , - Sensib’t-sation -

inciustrelles hors de il) % cie 20 %
ICPE. activ;res cwe du

- personnel aux
coiilmefciaies et - .Jusqu a iterdicton X X

regies de bon

::‘::o:;t’:
usage Ô econome

Sur justification la restriction pourra étie

5 000 mVan réduite pour maintenir les stricts besoins du
processus de producton

IQ Sous .‘ese.’ye que çe a4re çonctwse à des réCÛct:ons eifectives en (oncron des diWenrs niveaux de grav’te av-deià des

sinipies mesures qérieroues (arrosage. tonraines. !avaçe sensib:hsa!on -)

Les cc;’dsions ci aPP(saE&1?? ries i-2’ er 3-Y de ïarrère mrsrdoe! au 30 ;uin 2Lt23 svnr (ndquees dans le .modare rie PSI-1

Les réductions mentionnses dans le t y ci-dessus sont atteintes au pkis tard trois
jouis aprés e oeclenchement du neau de cjravite correspondant.

Les opéiations exceptionne[es consommatrices d’eau et généraices Seaux polluees
sont reporrées (exemple doperation de nettoyage grande eau) saut impécatit sanitaire
ou lié a la sécurité publique
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Pscmes e usage coulecti lusage defb% e !amcfe C 1332-1 du Cc de ta santé pubhque,i pisc:nes pubkques et ptt.’ées

ouver!e a tous ou e un groupe definir rie personnes et qui ne som pas desunees à être utilisées dans un cadre familial, par ie
proprietaire ou hxataire, sa famiNe et tes personnes quE invIte, et tIen! (eau du oassm n est pas vIdangea entre chaque baiçr.eur

Pour les piscines. il est rappele que le Préfet peu sur proposition ue PARS, demander PBŒ;mentauon de la va’eur de

ranouveiemenr de (‘eau des bassins (valeur min i’naie de 30 Vtour/baigneur) et la vidange eu basssi Sa’ [eau nase pas conforme
8OX exipan ces ce qualité ou en cas de danger pour ta santé des baigneur& En période de ca$cule, ie Prelet peu également,
notamment sur p”oposinon de “ARS demander la v’dange et e remplissage des bassins pour raisons sarutaires, afin d’offrir des
moyens de ratreichissemenr suppiernenaires à la population. (5) 0:fférents enjeux economiques u?bé’e’us â la navigation
oouronz par exempte être ldetM&s transport cia fret, deb’eloppemeneou tourisme, aménagement du territoire mise à disposition
dùn reseau d’eau..

Usages

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l’eau

Légende des usegets: E= Entreprise. C= Collectivité. A= Exploitant agricole

Vigilance Alerte

Jeux d’eau

JE ,C A

Sensibiliser le
grand public et les

Interdit saut ceux é eau recyclée ou raison liée é la santé publique
collectivités aux

dont en cas d’activation du niveau 3 du plan national canicule par
règles de bon

e préfet de département)
usage d’économie
d’eau

xx

Piscines é usage
collectiU

Les piscines à
usage medical,
bains à remous de
volume c 10m’ et
les bassins
individuels et sans
remous, èlant
50(411115 e des
fréquences de
videaqe périodiques
plus élevées pour
des taisons
sanitaires, ne sont
pas concernées par
ces mesures de
r.ntrtcta’0n)

Sensibiliser e grand public et les
collectivités aux règles de on usage
d’economie d’eau

Vidange et

remplissage interdits
sauf remise à niveau
ou en cas de premier
remplissage ou pour
la rêg!ementatior1

pou’ raisons
sanitaires’1

Les impératifs

sanitaires et
techniques êés au
renouvellement
d’eau quotidien
réglementaire et â la
remise à niveau des
bassns restent
autorises,

xx

Vidange et
remph ssage interdits
saut remise à niveau
ou si demandés par
FARS ou la
riglemenlacisn pour
raisons saritaires

Les impérabfs
sanitaires et
techniques liés au
renouvellerneni
d’eau quotidien
réglementaire (dans
ta limite de
30 t4our/baignevr) et
â la remise â niveau
des bass:ns testent
autorises
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TabIeai des mesurés g’néral.s de restriction de5 usages de leau

Léçjertde des usagers: E Entreprise. C Collectivite, A= Exploitant agrico!e

Usages Vigdance j AI.rt.

ce sec. jeresse. il est s haJtare de reporter ces opérsLons de vidange à
Tisstie de la péirrxle cfétiage. sous ,esrve du respect des e*geiices de qualita
regiernenfaires de I ei du bsstn L ARS doit èfre informée d repcirt de ces
ciperatifons et des ferrrieturés eventuelles de bassins or, lien avec la secheresw.

ECA

arbicieItes
systerne
&imertêes
ressources

stockees

Sensib,1ser le grand pubfc et es
collect&vites wx reges de bon usage
dononie deau

en
ferme

tes

Viciange et
rempissage
rteriiits sauf en
cas de premiei
FempSage 5i e
chantier ava’t
cebue a,ant tes
premère5
restrictions ou pour
ta rJtemei’tatio
pour raisons
sanitaires

Les inipérdifs
an,t&res et
techniques 1zs a la
rem/se à niveau
ries ssrns restent
autonses

Vidange et
rernpssage interdits
saut s demandes par
CARS polir arsons
sanitaires

Les rrnperatts
sanrta,res et
techriques hes à la
remise nt’eau ries
bassins restent

X X

En péiode de setheresse. il est soutôiiabte de reporter ces oIdrat?ons â ssue de ta
pe.r?ode défiage sous réserve du respect des exigences de qualité régtenieitaires de

î eau du bassin L ARS doit être infornwe du report de eo opérations et des
fennetw-es éventuelles de bassins en lien avec fa secheresse,
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